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SOMMAIRE 

Qu’avons-nous examiné? 

L’audit du Fonds de fiducie des détenus a été réalisé dans le cadre du Plan d’audit axé sur les 

risques 2018-2020 du Secteur de la vérification interne du Service correctionnel du 

Canada (SCC). 

Les objectifs globaux de cet audit étaient les suivants : 

 fournir l’assurance raisonnable qu’un cadre de gestion est en place et appuie la gestion 

efficace du Fonds de fiducie des détenus; 

 évaluer la pertinence et l’efficacité des contrôles internes relatifs au Fonds de fiducie des 

détenus. 

De portée nationale, l’audit a évalué le cadre général de gestion, ainsi que les contrôles mis en 

place concernant le Fonds de fiducie des détenus. 

Pourquoi est-ce important? 

La mise sur pied et l’administration du Fonds de fiducie des détenus constituent une exigence 

de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition et du règlement 

connexe. En mars 2019, le solde du Fonds de fiducie des détenus d’après le Remplacement du 

Système de comptabilité des détenus (RSCD), s’élevait à environ 16 millions de dollars, somme 

considérée comme un passif pour le gouvernement du Canada. D’avril à décembre 2018, des 

transactions totalisant 80 millions de dollars ont transité par le Fonds de fiducie des détenus. 

Bien que le montant du Fonds lui-même ne soit pas significatif au regard des états financiers du 

gouvernement, l’argent qui s’y trouve peut avoir une incidence importante sur les délinquants 

incarcérés. En effet, les détenus utilisent leur argent pour régler des achats de biens personnels 

ou d’articles à la cantine, effectuer des appels téléphoniques, régler des honoraires d’avocat et 

soutenir leur famille. Le Fonds de fiducie des détenus représente en outre un important volet 

des efforts de réinsertion sociale déployés par le SCC en vue de préparer les délinquants à 

assumer leurs responsabilités financières au moment de leur mise en liberté. Par ailleurs, il 

existe un risque d’atteinte à la réputation de l’organisation dans l’éventualité où les fonds d’un 

détenu seraient mal gérés. 

Qu’avons-nous constaté? 

De façon générale, l’équipe d’audit n’a constaté aucun aspect suscitant des préoccupations 

majeures au chapitre de la gestion de l’argent des détenus. Certaines non-conformités ont été 

constatées, mais l’équipe d’audit a jugé qu’elles n’avaient qu’une incidence minimale sur le 

Fonds de fiducie des détenus. De plus, l’équipe d’audit estime que les non-conformités 

observées seront corrigées une fois que la direction aura résolu les problèmes liés au cadre de 

gestion.  

L’audit a démontré que certains éléments d’un cadre de gestion étaient en place. En effet, 

l’équipe d’audit a constaté l’existence d’une directive du commissaire et d’un guide de 

l’utilisateur qui décrivent comment réaliser des transactions dans le Fonds de fiducie des 

détenus. En outre, les rapprochements sont effectués et passés en revue tant au niveau des 

établissements qu’à l’échelle régionale. 
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Le cadre de gestion nécessite néanmoins des améliorations. Plus précisément, l’audit a 

démontré que : 

 Les documents de politiques et d’orientation nécessitent des éclaircissements et des 

orientations supplémentaires. 

 Les rôles et les responsabilités des personnes qui valident la provenance des sommes 

d’argent reçues doivent être clairement définis. 

 Les fonctions de suivi, d’établissement de rapports et de surveillance des activités du 

Fonds de fiducie des détenus doivent être renforcées. 

En ce qui a trait à la conformité générale, l’audit a démontré que le SCC a mis en place des 

contrôles de système et respectait généralement les politiques relatives aux contrôles 

transactionnels et que les transactions pertinentes étaient généralement exactes et complètes.  

 

 

Réponse de la direction 

La direction est d’accord avec les conclusions et les recommandations de l’audit, telles que 

présentées dans le rapport d’audit. La direction a préparé un plan d’action détaillé qui répond 

aux enjeux soulevés dans l’audit et les recommandations connexes.  

Le plan d’action de la direction devrait être entièrement mis en oeuvre d’ici le 31 août 2021. 
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ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS 

DC :  Directive du commissaire  

LSCMLC : Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition 

RSCD : Remplacement du Système de la comptabilité des détenus 

RSCMLC : Règlement sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition 

SIGFM : Système intégré de gestion des finances et du matériel 
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1.0 INTRODUCTION 

1.1 Contexte 

Le Secteur de la vérification interne a mené l’audit du Fonds de fiducie des détenus dans le 

cadre du Plan d’audit axé sur les risques 2018-2020 du Service correctionnel du 

Canada (SCC). Le présent audit est lié à la priorité organisationnelle du SCC visant des 

« pratiques de gestion efficaces et efficientes qui reflètent un leadership axé sur les valeurs », 

de même qu’au risque organisationnel selon lequel le SCC pourrait ne pas « mettre en œuvre 

les modifications législatives et les mesures de compression budgétaire ». 

Le Fonds de fiducie des détenus fait office de compte bancaire des détenus. Il sert à gérer 

l’argent des détenus pendant leur incarcération. La principale responsabilité du SCC à l’égard 

du Fonds de fiducie des détenus consiste à protéger les fonds de tous les détenus et à traiter 

leurs transactions. Le Fonds comporte deux comptes principaux pour chaque détenu, soit un 

compte d’épargne, qui vise à encourager le détenu à épargner en vue de sa mise en liberté, et 

un compte courant, qui sert à payer les achats, notamment les articles de la cantine, les biens 

personnels et les articles d’artisanat. En outre, le Fonds de fiducie des détenus comprend des 

comptes de groupe, dont les comptes des comités chargés du bien-être des détenus et les 

comptes de la cantine appartenant aux détenus. D’après l’information contenue dans le 

Remplacement du Système de comptabilité des détenus (RSCD) en mars 2019, la valeur totale 

du Fonds de fiducie des détenus s’élevait à environ 16 millions de dollars1. De cette somme, 

près de 12 millions de dollars se trouvaient dans les comptes personnels des détenus, ce qui, 

d’un point de vue strictement comptable, représente un passif pour le gouvernement du 

Canada. D’avril à décembre 2018, des transactions totalisant 80 millions de dollars ont été 

réalisées au sein du Fonds de fiducie des détenus. Bien que le montant du Fonds lui-même ne 

soit pas significatif pour le SCC ou au regard des états financiers, une petite somme d’argent 

peut avoir une profonde incidence pour un délinquant incarcéré.  

Les dépôts et les retraits effectués dans le Fonds de fiducie des détenus proviennent de 

diverses sources. Les dépôts comprennent la rémunération des détenus, les profits tirés de la 

vente d’articles d’artisanat, les fonds reçus de membres de la famille et les versements du 

Régime de pensions du Canada. Les retraits englobent les achats des détenus, les articles de 

la cantine des détenus, les appels téléphoniques, les honoraires d’avocat, le soutien à la 

famille, ainsi que diverses retenues, y compris celles pour la nourriture et l’hébergement, les 

frais administratifs associés au système téléphonique des détenus et la Caisse de bienfaisance 

des détenus. 

Le Fonds de fiducie des détenus utilise le RSCD pour consigner les transactions quotidiennes 

des détenus. Tous les jours, les transactions sont téléchargées dans le Système intégré de 

gestion des finances et du matériel (SIGFM), principal système financier du SCC.  

  

                                                

1 Bilan de l’application Remplacement du Système de la comptabilité des détenus (RSCD), au 
31 mars 2019. 
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1.2 Cadre législatif et stratégique 

Législation 

Les exigences législatives relatives au Fonds de fiducie des détenus sont énoncées dans la Loi 

sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC) et dans le 

Règlement sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (RSCMLC). En 

outre, la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP) comporte des dispositions qui 

s’appliquent à l’administration du Fonds de fiducie des détenus. 

Les exigences de la LSCMLC et du RSCMLC qui sont pertinentes pour le Fonds de fiducie des 

détenus mentionnent ce qui suit : 

 Le SCC doit déposer l’argent des détenus dans un fonds en fiducie. 

 Le Fonds de fiducie des détenus doit comporter des comptes d’épargne et des comptes 

courants, et tout l’argent que les détenus détiennent à leur arrivée en établissement et 

toutes les sommes qu’ils reçoivent doivent être déposées dans le compte approprié. 

 Lorsqu’un détenu est mis en liberté, il doit recevoir tout l’argent contenu dans son 

compte en fiducie.  

 Le SCC peut déduire des fonds du compte d’un détenu pour couvrir les frais engagés 

par l’État pour la nourriture et l’hébergement, ainsi que les frais administratifs rattachés 

au système téléphonique des détenus. 

 Le plus proche parent d’un détenu décédé doit recevoir tous les fonds qui se trouvent 

dans le compte du détenu une fois que le SCC a recouvré toutes les dettes. 

Politiques et directives du Conseil du Trésor 

La Directive sur les normes comptables : CG 4100, Comptes à fins déterminées exige que tous 

les comptes à fins déterminées non consolidés, incluant le Fonds de fiducie des détenus, soient 

comptabilisés comme un passif pour le gouvernement du Canada. 

Directives et lignes directrices du SCC 

La directive du commissaire (DC) 860  Argent des délinquants est le principal instrument qui 

s’applique au Fonds de fiducie des détenus. Ces exigences ont ainsi imposé au SCC une 

importante responsabilité fiduciaire relative à l’argent des détenus. 

1.3 Organisation du SCC 

Administration centrale (AC) 

La responsabilité stratégique de la DC 860 incombe au Secteur des opérations et programmes 

correctionnels et au Secteur des services corporatifs. Ce dernier est également responsable de 

la surveillance et du contrôle de l’accès au RSCD.  

Administrations régionales (AR) 

Au sein de chaque administration régionale, le groupe des contrôleurs régionaux assure la 

liaison entre les établissements et l’AC en ce qui concerne le Fonds de fiducie des détenus, en 

plus de fournir des indications aux membres du personnel des établissements qui sont affectés 

aux finances, le cas échéant.  
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Établissements 

Le directeur d’établissement approuve les annulations des retenues pour hébergement et 

nourriture, pour l’administration du système téléphonique des détenus2, les autres sorties de 

fonds dans les comptes d’épargne des détenus, les virements de fonds entre détenus, ainsi que 

certaines sorties de fonds de la Caisse de bienfaisance des détenus. 

Œuvrant dans les établissements, les spécialistes des finances sont chargés de consigner les 

transactions des détenus dans le Fonds. Ces transactions comprennent la rémunération et les 

achats des détenus, les sommes d’argent provenant de sources extérieures, ainsi que les 

dettes des détenus. En outre, les spécialistes des finances préparent des relevés de compte 

qu’ils distribuent aux détenus toutes les deux semaines. Au moment de la mise en liberté d’un 

détenu, les spécialistes des finances doivent fermer ses comptes et lui remettre les fonds qu’ils 

contiennent. Tous les mois, le personnel du SCC procède au rapprochement des données du 

SIGFM et du Fonds de fiducie des détenus, et le chef des finances réconcilie et confirme les 

soldes du Fonds de fiducie des détenus et du SIGFM à la fin de l’exercice.  

Il incombe aux agents, Visites et correspondance, de traiter les fonds provenant de sources 

extérieures touchés par les détenus et de délivrer les reçus connexes. 

1.4 Évaluation des risques 

L’équipe d’audit a réalisé une évaluation des risques en s’appuyant sur un examen des audits 

antérieurs, des audits réalisés par d’autres administrations, ainsi que des entrevues menées 

auprès d’intervenants clés. L’équipe d’audit a également tenu compte des documents de 

politiques et des manuels de l’utilisateur pertinents. 

Au début de l’audit, l’équipe d’audit a pris en considération les risques principaux suivants à la 

lumière d’une évaluation préliminaire :  

 le manque de surveillance du Fonds de fiducie des détenus et des activités qui y sont 

associées; 

 des contrôles qui ne fonctionnent pas comme prévu; 

 l’inexactitude des soldes du Fonds de fiducie des détenus; 

 le fait que l’intégrité des données soit compromise lors du transfert d’information entre 

l’application RSCD et le SIGFM. 

L’équipe d’audit a aussi cerné les risques de fraude suivants à la lumière d’une évaluation 

préliminaire : 

 les retraits inappropriés que le personnel pourrait effectuer; 

 l’omission de déposer les fonds dans les comptes des détenus; 

 l’omission de déposer les fonds des détenus au moment du transfert des comptes 

d’établissement vers des comptes bancaires.  

                                                

2 Les délinquants peuvent demander que les retenues pour la nourriture, l’hébergement et le système 
téléphonique soient réduites ou annulées pour une période maximale de six mois.  
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Ces risques ont été pris en compte lors de l’élaboration des critères d’audit et des outils d’essai. 
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2.0 OBJECTIFS ET PORTÉE 

2.1 Objectifs de l’audit 

Les objectifs globaux du présent audit étaient les suivants : 

 fournir l’assurance raisonnable qu’un cadre de gestion est en place et appuie la gestion 

efficace du Fonds de fiducie des détenus;  

 évaluer la pertinence et l’efficacité des contrôles internes relatifs au Fonds de fiducie des 

détenus. 

Les critères d’audit particuliers sont présentés à l’annexe A. 

2.2 Portée de l’audit 

Le présent audit a eu une portée nationale. L’équipe d’audit a visité des établissements dans la 

totalité des cinq régions et interviewé des membres du personnel de ces établissements, ainsi 

que de l’administration centrale et des administrations régionales. L’équipe a également soumis 

à des essais un échantillon de transactions réalisées entre avril 2017 et mars 2019 afin d’en 

évaluer la conformité aux politiques et de déterminer si le SCC protège adéquatement l’argent 

des détenus. 

L’audit a mis l’accent sur l’évaluation du cadre de gestion, des contrôles en place pour protéger 

les actifs du Fonds de fiducie des détenus, ainsi que de l’exactitude de l’information consignée. 

L’audit s’est penché sur les transactions liées à la rémunération et aux achats des détenus et 

sur la consignation des annulations de retenues pour la nourriture et l’hébergement en fonction 

de leur inscription exacte dans les comptes des détenus, mais les décisions relatives à 

l’approbation de ces transactions n’ont pas été analysées.  

De même, l’audit n’a pas examiné les transactions traitées dans les comptes de groupe du 

Fonds de fiducie des détenus, y compris la Caisse de bienfaisance des détenus et le compte de 

la cantine des détenus, qui font l’objet d’un traitement automatique.  
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3.0 CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS DÉCOULANT DE 

L’AUDIT 

3.1 Cadre de gestion 

Le premier objectif de l’audit consistait à fournir l’assurance raisonnable qu’un cadre de gestion 

est en place et appuie la gestion efficace du Fonds de fiducie des détenus. 

Les sections qui suivent mettent en évidence les aspects pour lesquels les attentes ont été 

satisfaites et les aspects auxquels la direction devrait porter une attention particulière.  

L’annexe A présente l’évaluation globale de tous les critères de l’audit. 

3.1.1 Cadre stratégique 

L’audit devait permettre de constater que les directives du commissaire, les lignes directrices et 

les manuels du SCC sont clairs, qu’ils appuient la gestion du Fonds de fiducie des détenus et 

qu’ils sont conformes aux lois applicables. 

L’équipe d’audit a jugé que ce critère était satisfait en partie. Les constatations connexes sont 

présentées ci-dessous. 

Un guide de l’utilisateur, des directives financières et des documents de politiques 

pertinents sont en place, mais des éléments nécessitant des éclaircissements ont tout de 

même été observés. 

L’ensemble de politiques concernant le Fonds de fiducie des détenus comprend la DC 860  

Argent des délinquants, le guide de l’utilisateur de l’application RSCD et divers bulletins et 

directives financières. Ensemble, ces documents énoncent en détail les règles et les politiques 

qui s’appliquent au Fonds, y compris au traitement des transactions du Fonds. Le Secteur des 

opérations et programmes correctionnels et le Secteur des services corporatifs sont 

conjointement responsables de la DC 860. L’audit a d’ailleurs révélé qu’une certaine confusion 

entoure la responsabilité finale en ce qui a trait à la définition des orientations stratégiques 

générales, les deux secteurs jouant un rôle clé.  

Bien que les membres du personnel aient généralement affirmé qu’ils comprenaient bien les 

exigences des politiques, l’équipe d’audit a relevé des non-conformités au chapitre de 

l’exécution des transactions dans le Fonds de fiducie des détenus, enjeu qui sera analysé à la 

section portant sur le deuxième objectif de l’audit et qui démontre la nécessité d’apporter des 

éclaircissements. 

L’audit devait permettre de démontrer que les politiques en place étaient claires et à jour, mais 

l’équipe d’audit a constaté que ces politiques nécessitaient des améliorations. Les lacunes et 

les aspects à améliorer comprennent ce qui suit :  

 La DC 860 indique qu’un maximum de 200 $ peut être remis au détenu en argent 

comptant au moment de sa mise en liberté; or, cette limite a été rehaussée à 750 $, 

mais la DC n’a pas été mise à jour, malgré le fait que le Conseil du Trésor a approuvé 

cette augmentation. 

 La DC 860 reste vague quant au processus d’approbation des sorties de fonds 

inférieures à 750 $ effectuées directement dans les comptes d’épargne des détenus. La 



 

 

 

 

13 

AUDIT DU FONDS DE FIDUCIE DES DÉTENUS 
 

SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA – SECTEUR DE LA VÉRIFICATION INTERNE 
 

politique exige actuellement que le directeur d’établissement autorise toute sortie de 

fonds supérieure à 750 $ effectuée dans le compte d’épargne d’un détenu. Il est 

également nécessaire d’obtenir l’approbation du directeur d’établissement quand un 

détenu souhaite effectuer plus de quatre virements de fonds de son compte d’épargne 

vers son compte courant3. De plus, une certaine confusion entoure la question de savoir 

si les retraits effectués directement du compte d’épargne sont comptabilisés aux fins de 

la limite annuelle de 750 $. La politique établit effectivement que certains achats peuvent 

être réglés directement à partir du compte d’épargne d’un détenu si l’un des critères 

énoncés dans la DC est respecté, mais cette conformité au critère cerné est sujette à 

bon nombre d’interprétations. 

 Il n’existe aucune instruction ni orientation quant à la façon de traiter les comptes 

inactifs, y compris les comptes qui ne sont plus attribués à un détenu particulier. 

Certains renseignements relatifs aux détenus n’ont pas été transférés avec succès lors 

de la transition de l’ancien système de la comptabilité au système actuel, préoccupation 

qui concerne également les détenus qui sont décédés pendant leur incarcération. À 

l’heure actuelle, il n’existe pas de processus de traitement des comptes dans les cas où 

aucune succession n’accepte de recevoir les fonds d’un détenu. 

 Quand le solde du compte d’un détenu est inférieur à 50 $ au moment de sa mise en 

liberté, on lui versera une somme égale à la différence entre son solde et la somme de 

50 $. La politique prévoit cependant une exception. En cas de suspension de la mise en 

liberté sous condition, il est possible que le détenu n’ait pas droit à une autre somme de 

50 $. Or, l’audit a révélé que, la politique n’ayant pas été formulée de façon claire, 

l’intention doit être interprétée par un spécialiste des finances. 

 Le cadre stratégique ne fournit aucune orientation aux établissements sur la réception et 

le traitement de l’argent comptant. L’audit a révélé que certains établissements 

acceptaient l’argent comptant sans aucune limite, tandis que d’autres refusaient de 

recevoir de l’argent comptant et ne prenaient que des mandats ou des chèques.  

L’absence d’un cadre stratégique clair peut compliquer la tâche du personnel pour comprendre 

comment traiter et enregistrer les opérations de manière uniforme. 

3.1.2 Rôles et responsabilités 

L’audit devait permettre de constater que les rôles et les responsabilités sont clairement définis, 

consignés et compris. 

L’audit a démontré que ce critère était satisfait en partie. Dans l’ensemble, l’équipe d’audit a 

constaté que le personnel affecté aux opérations quotidiennes du Fonds de fiducie des détenus 

comprend généralement ses rôles et ses responsabilités, mais l’équipe d’audit a relevé un 

élément qui nécessite l’attention de la direction. 

                                                

3 Le SCC autorise les détenus à effectuer jusqu’à quatre virements de fonds de leur compte d’épargne 
vers leur compte courant par année, pour un total de 750 $, sans qu’il soit nécessaire d’obtenir une 
approbation supplémentaire. 
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Il n’existe presque pas de processus défini et uniforme concernant la validation des 

fonds reçus. 

La DC 860 précise que lorsque de l’argent est envoyé par la poste à un détenu, il doit exister un 

lien légitime vérifiable entre le détenu et l’expéditeur. Dans tous les établissements visités, ce 

sont les agents des Visites et de la correspondance qui s’occupaient de la réception des fonds, 

mais les responsabilités particulières liées à la façon de procéder n’étaient inscrites ni dans la 

politique, ni dans les divers ordres de postes.  

L’audit a révélé que ces agents ne validaient pas toujours la légitimité du lien existant entre le 

détenu et l’expéditeur des fonds. Nous avons observé des processus ponctuels dans différents 

établissements, mais ces processus variaient selon l’agent chargé de la réception des fonds.  

Cette section du rapport a été expurgée. 

3.1.3 Suivi et rapports 

L’audit devait permettre de constater que le SCC a mis en place des processus de suivi et 

d’établissement de rapports aux fins de surveillance générale du Fonds de fiducie des détenus. 

L’audit a démontré que ce critère était satisfait en partie. Les constatations connexes sont 

présentées ci-dessous. 

Aucun processus uniforme n’a été mis en place en vue d’assurer le suivi du Fonds de 

fiducie des détenus.  

La mise en œuvre d’une fonction de suivi et d’établissement de rapports permettrait au SCC de 

valider l’exactitude des données et de relever toute activité inhabituelle au sein du Fonds de 

fiducie des détenus.  

Du point de vue financier, l’équipe d’audit a constaté qu’une certaine forme de suivi était 

effectuée. À l’échelle nationale, les opérations nocturnes de téléversement de renseignements 

de l’application RSCD au SIGFM font l’objet d’un examen visant à vérifier que toutes les 

transactions ont bien été téléversées. En cas de problème, on demande à l’établissement à 

l’origine de la transaction d’apporter les corrections qui s’imposent, puis de soumettre la 

transaction à nouveau. De plus, une vérification consécutive au paiement est effectuée à partir 

d’un échantillon de transactions financières, y compris des transactions réalisées dans le Fonds 

de fiducie des détenus. En outre, chaque région procède à des exercices de rapprochement de 

l’application RSCD et du SIGFM afin de garantir l’exhaustivité des données.  

L’équipe d’audit a toutefois constaté que davantage d’efforts pourraient être déployés au 

chapitre du suivi et de l’établissement de rapports afin de garantir que les transactions 

financières du Fonds de fiducie des détenus respectent le cadre juridique et stratégique. Par 

exemple, comme il en sera question de façon plus détaillée à la section portant sur le deuxième 

objectif de l’audit, l’audit a révélé l’existence de plusieurs problèmes, notamment des comptes 

inactifs avec des soldes positifs et négatifs, des retards dans l’annulation des suspensions de 

retenues, ainsi qu’une mauvaise classification des transactions. Des mécanismes de suivi 

suffisants auraient pourtant permis de déceler et de résoudre de tels problèmes. 
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Cette section du rapport a été expurgée. 

Conclusion 

En ce qui concerne le premier objectif, l’équipe de l’audit a constaté que certains éléments d’un 

cadre de gestion avaient été mis en place. En effet, il existe une directive du commissaire et un 

guide de l’utilisateur qui décrivent comment réaliser des transactions dans le Fonds de fiducie 

des détenus. En outre, les rapprochements étaient effectués et passés en revue tant au niveau 

des établissements qu’à l’échelle des régions. 

Comme mentionné précédemment, des améliorations doivent être apportées au cadre de 

gestion. Plus précisément, l’audit a démontré que : 

 Les documents de politiques et d’orientation nécessitent des éclaircissements et des 

précisions. 

 Les rôles et les responsabilités des personnes qui valident la provenance des sommes 

d’argent reçues doivent être clairement définis. 

 Les fonctions de suivi, d’établissement de rapports et de surveillance des activités du 

Fonds de fiducie des détenus doivent être renforcées. 
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3.2 Contrôles internes  

Le deuxième objectif de l’audit consistait à évaluer la pertinence et l’efficacité des contrôles 

internes relatifs au Fonds de fiducie des détenus. Comme mentionné à la section sur la portée 

du présent rapport, cette portion de l’audit a mis précisément l’accent sur les soldes de chacun 

des comptes des détenus, sans égard aux transactions réalisées dans les comptes de groupe. 

L’annexe A présente l’évaluation globale de tous les critères de l’audit. 

3.2.1 Protection de l’argent des détenus  

3.2.1.1 Contrôles de système 

L’équipe d’audit s’attendait à constater que le SCC a mis en place des contrôles de système 

visant le Fonds de fiducie des détenus pour protéger l’argent des détenus en vertu de sa 

responsabilité fiduciaire. 

L’audit a démontré que ce critère était satisfait, à quelques exceptions près. Les aspects 

suivants répondaient aux attentes de l’audit : 

 L’accès à l’application RSCD est contrôlé par la Division des politiques, pratiques et 

systèmes financiers de la Direction générale du contrôleur. 

 Les membres du personnel affectés aux opérations financières ne peuvent accéder 

qu’aux comptes des détenus incarcérés à l’établissement où ils travaillent et ne peuvent 

modifier que les transactions qui ont été réalisées pendant que les détenus se trouvaient 

à l’établissement en question. 

 Tous les détenus ont des comptes actifs dans l’application RSCD. 

En ce qui a trait à ce critère, l’équipe d’audit a cerné un élément suscitant certaines 

préoccupations.  

Aucun contrôle systématique n’a été mis en place en vue de retirer l’accès aux 

utilisateurs qui n’en ont plus besoin. 

Le SCC entend annuler le compte d’un utilisateur de l’application RSCD après toute période 

d’inactivité de six mois. Pour ce faire, un administrateur du système doit passer manuellement 

en revue la liste des utilisateurs pour déterminer lesquels n’ont pas accédé au système au 

cours des six derniers mois. Or, cette tâche n’est pas toujours effectuée. L’audit a en effet 

démontré que, parmi les titulaires des 225 comptes d’utilisateurs examinés, 28 (12 %) avaient 

toujours accès à leur compte même s’ils n’avaient pas utilisé le système depuis douze mois.  

Cette section du rapport a été expurgée. 

3.2.1.2 Contrôles transactionnels 

L’audit devait permettre de constater que le SCC a mis en place des contrôles transactionnels 

visant le Fonds de fiducie des détenus pour protéger l’argent des détenus en vertu de sa 

responsabilité fiduciaire. 

L’audit a démontré que ce critère était satisfait en partie. Les aspects suivants répondaient aux 

attentes de l’audit : 

 Les fonds reçus par les détenus étaient correctement consignés par le personnel. 
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 Le personnel procédait à l’entrée des transactions dans le Fonds de fiducie des détenus 

au moment opportun. 

 Des données probantes confirmaient que les détenus étaient à l’origine des retraits de 

fonds ou des achats effectués dans les comptes dans 94 % des cas (160 fois sur 170). 

 Les retraits effectués dans le Fonds de fiducie des détenus étaient accompagnés de 

documents suffisants pour justifier les décaissements de fonds réalisés dans les 

comptes des détenus dans 84 % des transactions (83 sur 99). Les types de transactions 

qui n’étaient pas justifiées comprennent les paiements de droits de scolarité, les frais 

d’abonnements en ligne et de remplacement de cartes d’identité, ainsi que les 

paiements d’honoraires d’avocats, qui sont considérés comme des transactions à faible 

risque étant donné les destinataires des fonds. 

 L’équipe d’audit a constaté que 90 % (129 sur 144) des transactions relatives à des 

retraits de moins de 750 $ avaient fait l’objet d’approbations. 

 Des données probantes indiquaient que les détenus ont confirmé les montants reçus au 

moment de leur mise en liberté dans 97 % des dossiers (127 sur 131) examinés.  

Les sections qui suivent mettent en évidence les éléments auxquels la direction doit porter une 

attention particulière. 

Les retraits ne sont pas toujours approuvés par la personne bénéficiant du niveau 

d’autorité approprié. 

La DC 860 exige que tout retrait supérieur à 750 $ effectué directement du compte d’épargne 

d’un détenu soit approuvé par le directeur de l’établissement, à sa discrétion. Or, l’audit a 

démontré que les directeurs d’établissements avaient approuvé de telles transactions dans 

53 % (17 sur 32) des dossiers examinés. L’examen portait sur les transactions de plus de 

750 $, sans tenir compte des transactions multiples dont le total cumulatif s’élevait à plus de 

750 $ au cours de l’année. Ces autorisations de retraits visent à aider les détenus à atteindre 

les objectifs de leur plan correctionnel consistant à épargner de l’argent en vue de leur mise en 

liberté.  

Le système contient des comptes inactifs ayant des soldes positifs et des soldes 

négatifs. 

Le RSCMLC exige que le SCC remette à tout détenu libéré d’un établissement la totalité des 

fonds contenus dans son compte en fiducie. L’audit a révélé l’existence de comptes inactifs 

ayant des soldes positifs ou négatifs liés à des détenus ayant pourtant été mis en liberté.  

L’équipe d’audit a analysé les comptes inactifs du Fonds de fiducie des détenus et relevé 

4 718 comptes ayant un solde supérieur à deux dollars, somme de peu de valeur définie dans 

les règlements de la LGFP, pour un total de 364 315 $. Bon nombre de ces comptes étaient 

inactifs depuis un certain temps et appartiennent à des détenus qui ne sont plus sous la 

supervision du SCC. L’équipe d’audit a observé que dans de nombreux cas, le SCC a eu de la 

difficulté à acheminer les fonds restants, les détenus n’ayant peut-être pas d’adresse, ni de plus 

proche parent désigné qui accepte de recevoir les fonds.  

En outre, l’équipe d’audit a constaté pendant l’audit la présence de 741 comptes inactifs ayant 

un solde négatif supérieur à deux dollars pour un total de 27 473. Dans bien des cas, des 
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dépenses et d’autres frais ont été portés aux comptes des détenus après la mise en liberté de 

ceux-ci. Certains de ces soldes négatifs résultent de l’application d’amendes dissuasives dont 

l’imposition et le traitement avaient été décalés.  

En ce qui concerne les comptes inactifs appartenant à des détenus dont les coordonnées 

actuelles ne sont pas disponibles, le SCC n’a pas d’autorité légale pour radier ces comptes 

inactifs. En revanche, pour les détenus qui ont été libérés mais détiennent des soldes dans le 

Fonds de fiducie, et sont encore sous la supervision du SCC, il n’existe aucun processus mis en 

place par l’organisation pour retourner ces fonds aux détenus dans la communauté. Tant que 

les intérêts des comptes inactifs continueront à s’accumuler, le passif continuera à grandir 

indéfiniment.  

Les établissements ne respectent pas l’exigence des politiques consistant à retenir les 

fonds lors des dépôts de chèques personnels ou de mandats.  

La DC 860 exige que l’on retienne les fonds déposés sous forme de mandats ou de chèques 

personnels de manière à s’assurer qu’ils soient autorisés par la banque avant que les détenus 

puissent y avoir accès. Parmi les dossiers examinés, l’équipe d’audit a constaté que 

19 mandats sur 87 (22 %) et 20 chèques personnels sur 66 (30 %) avaient fait l’objet d’une 

retenue. L’équipe d’audit estime que l’omission de retenir les mandats ne pose qu’un risque 

minime, mais dans le cas des chèques personnels, une telle omission présente un réel risque 

financier. En effet, si un chèque personnel n’est pas autorisé à la banque, il peut être difficile de 

recouvrer les fonds, en particulier si le détenu a dépensé l’argent ou a été mis en liberté. 

Les dates d’échéance des annulations de retenues ne sont pas respectées.  

En vertu du RSCMLC, le directeur d’établissement peut réduire ou annuler une portion des 

coûts totaux associés à la nourriture et à l’hébergement et des frais administratifs liés au 

système téléphonique des détenus. En se fondant sur les renseignements fournis par le détenu 

pour rendre sa décision, le directeur d’établissement détermine si le paiement de ces frais ou la 

retenue d’une somme équivalente réduira excessivement la capacité du délinquant à atteindre 

les objectifs de son plan correctionnel, à répondre à ses besoins essentiels ou à s’acquitter de 

responsabilités familiales ou parentales. Si le directeur d’établissement approuve la demande, 

l’annulation demeure valide pour une période maximale de six mois. Parmi les annulations 

examinées, 67 % (10 sur 15) étaient toujours en vigueur bien que leur date d’échéance ait été 

dépassée, de 94 jours en moyenne. Il incombe à l’AC de consigner les renseignements relatifs 

aux annulations dans l’application RSCD, mais ce sont les établissements qui doivent aviser 

l’AC lorsqu’il faut supprimer des annulations, ce qu’ils ne font pas toujours. C’est pourquoi les 

comptes des détenus ne sont pas toujours totalement exacts, les retenues pertinentes n’étant 

pas effectuées malgré l’arrivée à échéance des annulations, ce qui met à la disposition des 

détenus des fonds supplémentaires auxquels ils n’ont pas droit. 
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3.2.2 Exactitude de l’information  

L’équipe d’audit s’attendait à constater que le SCC consigne les transactions dans le Fonds de 

fiducie des détenus de façon exacte et complète au moment opportun. 

L’audit a démontré que ce critère était satisfait à quelques exceptions près. Comme mentionné 

précédemment, le SCC dépose les fonds exacts dans les comptes des détenus au moment 

opportun. Les éléments suivants ont respecté les attentes associées à ce critère : 

 Les comptes en fiducie des détenus ont été créés dans les trois jours suivant leur 

arrivée en établissement dans 97 % (138 sur 143) des cas examinés. 

 Le personnel a pris en moyenne 20 jours pour traiter les demandes des détenus 

concernant des dépenses telles que le soutien financier familial et les services 

juridiques, et en moyenne 63 jours pour traiter les demandes concernant d’autres achats 

tels que des jeux vidéo, des articles religieux et des vêtements. Or, la politique ne 

précise aucune norme de service relative au traitement des achats. 

 Les détenus recevaient des relevés de compte à intervalles réguliers. 

Bien que l’équipe d’audit ait déterminé que la plupart des aspects du critère avaient été 

satisfaits, il y a un domaine auquel la direction devra porter une attention accrue.  

La moitié des transactions examinées avait été classée de manière erronée.  

Le guide de l’utilisateur de l’application RSCD et divers bulletins connexes décrivent en détail 

les différentes catégories que le personnel doit appliquer au moment d’entrer des dépôts dans 

le Fonds de fiducie des détenus, y compris les dépôts en espèces ou sous forme de chèques, 

ainsi que les fonds provenant de sources telles que des membres de la famille, un emploi à 

l’extérieur de l’établissement, les sommes versées à l’admission et les activités des 

Autochtones. L’audit a démontré que 52 % des transactions examinées avaient été classées de 

façon inappropriée, la majorité d’entre elles concernant des chèques ou des mandats ayant été 

classés comme transactions en espèces. Certains établissements ont d’ailleurs précisé qu’ils 

classaient tous les dépôts dans la catégorie des transactions en espèces. D’autres ont indiqué 

que le fait de retenir les fonds déposés sous forme de mandats entraînait des difficultés 

administratives liées à la consignation et à la levée de ces retenues et ouvrait la voie aux 

questions des détenus sur les sommes manquantes puisque les fonds ne sont pas inscrits aux 

comptes tant que la retenue n’a pas été levée.  

L’audit a en outre révélé qu’un nombre important de transactions avaient été classées dans la 

catégorie « divers », alors qu’un examen des commentaires associés à ces transactions a 

démontré qu’elles auraient dû être classées dans une autre catégorie. Ce constat se répercute 

sur l’exactitude des soldes des comptes en fiducie des détenus, car le classement d’une 

transaction dans la catégorie « divers » n’a pas pour effet d’appliquer automatiquement les 

retenues pour la nourriture et l’hébergement, ainsi que pour les frais administratifs du système 

téléphonique des détenus, ce qui met à la disposition des détenus des fonds supplémentaires 

auxquels ils n’ont pas droit.  

Le manque d’exactitude des données du système affecte la capacité du SCC d’exploiter le plein 

potentiel de cette information.  
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Conclusion 

En ce qui concerne le deuxième objectif, l’équipe de l’audit a constaté que, de façon générale, 

le SCC a mis en place des contrôles de système, qu’il respectait généralement les politiques 

relatives aux contrôles transactionnels et que les transactions étaient généralement exactes, 

complètes et consignées au moment opportun.  

Comme mentionné, certains aspects nécessitent davantage d’améliorations. Plus 

particulièrement, l’audit a démontré que : 

 Les transactions n’étaient pas classées de manière appropriée dans le Fonds de fiducie 

des détenus.  

 Le SCC ne retenait pas les chèques personnels et les mandats reçus. 

 Les annulations de retenues pour la nourriture, l’hébergement et les frais administratifs 

du système téléphonique des détenus n’étaient pas supprimées en temps opportun. 

 Le système contenait encore des comptes inactifs affichant des soldes positifs et des 

soldes négatifs. 

L’équipe d’audit est d’avis que la majorité des non-conformités relevées seront corrigées quand 

la direction aura résolu les préoccupations liées au cadre de gestion énoncées à la section sur 

le premier objectif de l’audit. 

Recommandation 1 

Le commissaire adjoint, Opérations et programmes correctionnels, devrait : 

 examiner le cadre stratégique et le mettre à jour de façon à refléter les besoins opérationnels 

actuels; incluant l’élaboration de protocoles clairs en vertu desquels les établissements 

doivent systématiquement valider et vérifier la provenance des fonds; et 

 déterminer la meilleure manière d’utiliser les renseignements du Fonds de fiducie des 

détenus du point de vue de la sécurité.  
 

 

Réponse de la direction 

Le Commissaire adjoint, Opérations et programmes correctionnels (CAOPC), consent à 

procéder à un examen du cadre stratégique relatif au Fonds de fiducie des détenus. Les 

résultats de cet examen aideront le SCC à déterminer les mises à jour requises pour refléter les 

besoins opérationnels actuels et corriger les problèmes et les lacunes relevés dans le cadre du 

présent audit, y compris élaborer et mettre en oeuvre un protocole qui aidera les établissements 

à systématiquement valider et vérifier la provenance des fonds envoyés aux délinquants. En 

outre, le CAOPC déterminera s’il est possible d’utiliser l’information contenue dans le système 

du Fonds de fiducie des détenus pour cerner les problèmes de sécurité; évaluera la faisabilité 

d’apporter des modifications au système; et fera apporter des modifications au système, lorsque 

possible. 
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Recommandation 2 

Le commissaire adjoint, Services corporatifs devrait : 

 donner des directives sur la classification des transactions afin de permettre au SCC de mieux 

utiliser l’information; 

 développer un mécanisme permettant de veiller à ce que les annulations de retenues soient 

systématiquement supprimées quand elles arrivent à échéance; 

 veiller à ce que les comptes inactifs soient gérés et explorer avec les Services juridiques et 

les agences centrales les options pour doter l’organisation du cadre juridique et stratégique 

nécessaire pour le faire; 

 établir des exigences en matière de surveillance et d’établissement de rapports pour assurer 

la supervision du Fonds de fiducie des détenus; et 

 envisager de manière proactive de minimiser la réception d’argent comptant et explorer des 

options telles que l’adoption d’un système de transfert électronique de fonds afin d’accroître 

l’efficacité et minimiser le risque de fraude. 
 

 

Réponse de la direction 

Le commissaire adjoint, Services corporatifs (CASC), accepte de prendre des mesures pour 

accroître l’uniformité de l’administration du Fonds de fiducie des détenus, d’explorer des options 

concernant les comptes inactifs, d’améliorer la surveillance et l’établissement de rapports et 

d’examiner le dossier de la réception d’argent comptant au Fonds de fiducie des détenus, en 

tenant compte des contraintes juridiques et financières, mais également des difficultés des 

détenus. 

 

 



 

 

 

 

22 

AUDIT DU FONDS DE FIDUCIE DES DÉTENUS 
 

SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA – SECTEUR DE LA VÉRIFICATION INTERNE 
 

4.0 CONCLUSION GÉNÉRALE 

De façon générale, l’équipe d’audit n’a constaté aucun aspect suscitant des préoccupations 

majeures au chapitre de la gestion de l’argent des détenus. Certaines non-conformités ont été 

constatées, mais nous avons jugé qu’elles n’avaient qu’une incidence minimale sur le Fonds de 

fiducie des détenus. Qui plus est, l’équipe d’audit estime que les non-conformités observées 

seront corrigées une fois que la direction aura résolu les problèmes liés au cadre de gestion.  

L’audit a démontré que certains éléments d’un cadre de gestion avaient été mis en place. En 

effet, nous avons constaté l’existence d’une directive du commissaire et d’un guide de 

l’utilisateur qui décrivent comment réaliser les transactions dans le Fonds de fiducie des 

détenus. En outre, les rapprochements étaient effectués et passés en revue tant au niveau des 

établissements qu’à l’échelle des régions. 

Le cadre de gestion nécessite néanmoins des améliorations. Plus précisément, l’audit a 

démontré que : 

 Les documents de politiques et d’orientation nécessitent des éclaircissements et des 

précisions. 

 Les rôles et les responsabilités des personnes qui valident la provenance des sommes 

d’argent reçues doivent être clairement définis. 

 Les fonctions de suivi, d’établissement de rapports et de surveillance des activités du 

Fonds de fiducie des détenus doivent être renforcées. 

En ce qui a trait à la conformité générale, l’audit a démontré que le SCC avait mis en place des 

contrôles de système et respectait généralement les politiques relatives aux contrôles 

transactionnels et que les transactions pertinentes étaient généralement exactes et complètes.  
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5.0 RÉPONSE DE LA DIRECTION 

La direction est d’accord avec les conclusions et les recommandations de l’audit, telles que 

présentées dans le rapport d’audit. La direction a préparé un plan d’action détaillé qui répond 

aux enjeux soulevés dans l’audit et les recommandations connexes.  

Le plan d’action de la direction devrait être entièrement mis en oeuvre d’ici le 31 août 2021. 
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6.0 À PROPOS DE L’AUDIT 

6.1 Approche et méthode 

Dans le cadre de l’audit, les éléments probants ont été recueillis à l’aide des diverses méthodes 

ci-dessous. 

Entrevues 

Des entrevues ont été menées avec la haute direction et le personnel aux échelons national et 

régional, ainsi que dans les établissements. À l’échelle nationale, nous avons interrogé des 

responsables des politiques et des membres du personnel travaillant directement avec les 

systèmes financiers de l’AC. Dans les régions, les entrevues ont été menées auprès de 

contrôleurs et de superviseurs des finances régionaux. Enfin, dans les établissements, divers 

membres du personnel ont été interrogés, y compris des directeurs d’établissement, des chefs 

des finances, des responsables de la comptabilité des détenus, des agents des Visites et de la 

correspondance, des agents d’admission et de libération, ainsi que des directeurs adjoints, 

Services de gestion. Dans la mesure du possible, l’équipe d’audit a également interrogé des 

membres des comités de détenus afin d’obtenir une perspective supplémentaire.  

 

Examen de la documentation 

L’équipe d’audit a examiné la documentation comprenant les lois, les documents pertinents de 

l’organisation, les documents de procédures tels que les ordres de postes, ainsi que des 

documents de réconciliation.  

 

Essais 

Dans le cadre de l’audit, des transactions telles que des retraits, des dépôts et des 

décaissements ont été soumises à un examen visant à confirmer qu’elles étaient justifiées, 

appropriées et exactes. L’équipe d’audit a également analysé et évalué les mesures de contrôle 

mises en place afin de protéger les actifs du Fonds de fiducie des détenus.  

 

Sélection des établissements 

Aux fins de la sélection des établissements, l’équipe d’audit a privilégié les établissements 

présentant un éventail de niveaux de sécurité, ainsi que des établissements regroupés et 

autonomes. Un pavillon de ressourcement et un établissement pour femmes ont également été 

inclus dans la sélection.  

L’annexe B présente la liste des établissements qui ont été visités. 
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6.2 Précédents audits du Fonds de fiducie des détenus 

Vérification des opérations financières liées aux détenus (2009) 

L’audit a démontré que les pratiques de surveillance de la rémunération des détenus et des 

opérations financières connexes étaient limitées et que des éclaircissements s’imposaient 

relativement aux exemptions accordées par les directeurs d’établissement et à l’utilisation des 

comptes courants par opposition aux comptes d’épargne pour régler les dépenses. Enfin, des 

incohérences ont été observées relativement au montant en espèces remis au détenu au 

moment de sa mise en liberté : dans certains cas, le détenu recevait 200 $ en espèces, et le 

reste de ses fonds sous forme de chèque, tandis que dans d’autres situations, la totalité des 

fonds était remise en espèces. 

Certaines des recommandations formulées à l’époque s’appliquent au présent audit, 

notamment : 

 Le commissaire adjoint, Opérations et programmes correctionnels, et le commissaire 

adjoint, Services corporatifs, devraient clarifier et mettre à jour les politiques au besoin et 

améliorer les mécanismes de surveillance du rendement. 

 Le commissaire adjoint, Opérations et programmes correctionnels, et le commissaire 

adjoint, Services corporatifs, devraient formuler des directives supplémentaires 

relativement aux sorties de fonds en espèces à la mise en liberté. 
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6.3 Énoncé de conformité 

Selon mon jugement professionnel en tant que Dirigeant principal de la vérification, des 

procédures de vérification suffisantes et appropriées ont été suivies, et des éléments probants 

ont été recueillis pour confirmer l’exactitude des opinions formulées et contenues dans le 

présent rapport. La présente opinion se fonde sur une comparaison des conditions existantes 

au moment de l’audit avec des critères d’audit préétablis et acceptés par la direction. Cette 

opinion ne s’applique qu’à l’entité examinée.  

L’audit respecte les Normes relatives à la vérification interne au sein du gouvernement du 

Canada, comme l’indiquent les résultats du programme d’assurance de la qualité et 

d’amélioration. Les éléments probants étaient suffisants pour fournir à la haute direction une 

preuve d’opinion fondée sur l’audit interne. 

 

Christian D’Auray, CPA, CA 

Dirigeant principal de la vérification 
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ANNEXE A : CRITÈRES D’AUDIT 

Le tableau ci-dessous expose les critères élaborés afin d’atteindre les objectifs et la portée de 

l’audit. 

Objectifs Critères d’audit 

Satisfait / 

Satisfait à quelques 
exceptions près / 

Satisfait en partie / 

Non satisfait 

1. Fournir l’assurance 

raisonnable qu’un 

cadre de gestion est 

en place et appuie la 

gestion efficace du 

Fonds de fiducie des 

détenus. 

 

1.1 Cadre stratégique – Les directives du 

commissaire, les lignes directrices et les 

manuels du SCC sont clairs, appuient la gestion 

du Fonds de fiducie des détenus et sont 

conformes aux lois applicables. 

Satisfait en partie 

1.2 Rôles et responsabilités – Les rôles et 

responsabilités sont clairement définis, 

consignés et compris. 

Satisfait en partie 

1.3 Suivi et rapports 

1.3.1 – Des processus de suivi et 

d’établissement de rapports sont en place, et le 

Fonds de fiducie des détenus fait l’objet d’une 

surveillance générale 

 

 

Satisfait en partie 

 

 

2. Évaluer la pertinence et 

l’efficacité des contrôles 

internes relatifs au 

Fonds de fiducie des 

détenus. 

 

2.1 Protection de l’argent des détenus 

2.1.1 – Des contrôles de système visant le 

Fonds de fiducie des détenus ont été mis en 

place pour protéger l’argent des détenus en 

vertu de la responsabilité fiduciaire du SCC.  

2.1.2 – Des contrôles transactionnels visant le 

Fonds de fiducie des détenus sont en place 

pour protéger l’argent des détenus en vertu de 

la responsabilité fiduciaire du SCC. 

 

 

Satisfait à quelques 

exceptions près 

 

 

Satisfait en partie 

2.2 Exactitude de l’information – Les 

transactions sont consignées dans le Fonds de 

fiducie des détenus de façon exacte et 

complète, au moment opportun. 

Satisfait à quelques 

exceptions près 
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ANNEXE B : ÉTABLISSEMENTS SÉLECTIONNÉS 

Régions Établissements 

Atlantique  Pénitencier de Dorchester 

 Établissement Nova pour femmes 

Québec  Centre régional de réception 

 Établissement de La Macaza 

Ontario  Établissement de Collins Bay  

 Établissement de Bath  

Prairies  Établissement de Stony Mountain  

 Établissement d’Edmonton 

 Établissement Grierson 

Pacifique  Établissement de Mission 

 Établissement Mountain 

 Village de guérison Kwìkwèxwelhp  

 


